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Amendement n° 1

A l’article 4 du projet de décret, ajouter un point 4,
rédigé comme suit :

«4. La gestion des demandes de logements est cen-
tralisée à travers l’instauration d’un formulaire unique.
Le formulaire unique de candidature indique notam-
ment la procédure, les voies de recours et l’adresse de
la chambre visée à l’article 171 bis du Code. Le Gou-
vernement détermine la procédure et les conditions de
mise en œuvre du formulaire.».

JUSTIFICATION

Actuellement, le secteur est confronté au fait que
des ménages introduisent une demande dans plusieurs
sociétés de logement. Cela conduit à un biais statis-
tique et à un surcroît de travail administratif pour les
gestionnaires. Pour les ménages, l’instauration d’un
formulaire unique équivaudrait à une importante sim-
plification administrative.

Amendement n° 2

A l’article 144, § 5, du Code, sub article 7, 2., du
projet de décret, ajouter, avant les mots «pris en
charge», les mots «fixés et».

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 3

1. A l’article 9 du projet de décret, insérer un point
1 bis rédigé comme suit :

«1 bis. Le paragraphe 1er, alinéa 3, est remplacé
par le texte suivant :

«Chaque liste électorale représentée au sein d’un
ou de plusieurs conseils communaux des communes
desservies est représentée au sein du conseil d’admi-
nistration, dans la limite des mandats disponibles.

Pour le surplus, les représentants des pouvoirs
locaux sont désignés respectivement à la proportion-
nelle de l’ensemble des conseils provinciaux, des
conseils communaux et des conseils de l’aide sociale,

conformément aux articles 167 et 168 du Code électo-
ral, sans préjudice de l’alinéa précédent.».».

2. Au même article, insérer un point 1 ter rédigé
comme suit :

«1 ter. Au paragraphe 1er, alinéas 4 et 5, les mots
«de cette représentation minimale et» sont insérés
entre le mot «calcul» et les mots «de cette représenta-
tion proportionnelle».».

JUSTIFICATION

Cet article vise à modifier l’article 148 du Code afin
d’élargir le concept de représentation proportionnelle
récemment instauré afin de garantir une représentation
minimale à l’ensemble des listes électorales démocra-
tiques représentées au sein des conseils communaux
des communes desservies, à l’instar du mécanisme
introduit en 2004 au niveau des régies provinciales
autonomes. L’actualité récente a effectivement illustré
combien la mise à l’écart des différentes tendances de
l’opposition démocratique pouvait conduire à des
dérives dans la gestion de l’intérêt public.

Cet élargissement démocratique ne porte pas préju-
dice, naturellement, à l’exclusion des listes électorales
ne respectant pas les libertés fondamentales, ni à la
possibilité de réaliser des déclarations d’apparente-
ment ou de regroupement.

Amendement n° 4

1. A l’article 13 du projet de décret, ajouter in fine
un nouvel alinéa rédigé comme suit :

«L’article 149 du même Code est complété par la
disposition suivante :

«3° d’intervenir comme avocat, notaire ou homme
d’affaires dans les procès dirigés contre la société ;
il ne peut, en la même qualité, plaider, donner
des avis ou suivre aucune affaire litigieuse quel-
conque dans l’intérêt de la société.».».

2. A l’article 150 du même Code, sub article 14 du
projet de décret, insérer, entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2,
le texte suivant :

«Les fonctions de parlementaire, gouverneur et
député provincial sont incompatibles avec la fonction
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d’administrateur d’une société de logement de service
public.

Les administrateurs ne peuvent être parents ou
alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, ni être
unis par les liens du mariage.».

JUSTIFICATION

Il s’avère indispensable de renforcer les interdic-
tions et incompatibilités qui balisent l’exercice du
mandat d’administrateur.

Il est dès lors proposé d’optimaliser le cadre décré-
tal actuel en y intégrant les incompatibilités existant
dans d’autres législations, au niveau communal ou
dans les intercommunales, pour ce qui concerne les
activités d’avocat ou de conseil, et en les élargissant
aux fonctions exercées à un autre niveau de pouvoir
en tant que parlementaire, gouverneur ou député pro-
vincial.

Il importe également d’éviter que, dans un lieu de
décision où sont gérés nombre de marchés publics, ne
puissent s’opérer des regroupements de fait, notam-
ment par le biais de liens familiaux, ayant pour consé-
quence de noyauter les prises de décision.

Amendement n° 5

Insérer, au projet de décret, un chapitre Ier bis
contenant un article 35 bis, rédigés comme suit :

«CHAPITRE Ier BIS – MODIFICATIONS APPORTÉES

À D’AUTRES LÉGISLATIONS

Art. 35 bis. – L’article 1225-2, § 2, du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’éta-
bli par l’arrêté du 22 avril 2004 portant codification
de la législation relative aux pouvoirs locaux, et
confirmé par le décret du 27 mai 2004 portant confir-
mation de l’arrêté susvisé, est remplacé par la disposi-
tion suivante :

«§ 2. Il est interdit à tout membre d’un conseil
communal ou provincial d’exercer dans les intercom-
munales ou sociétés de logement de service public
auxquelles sa commune ou sa province est associée
plus de trois mandats d’administrateur ou mandats
conférant à son titulaire des pouvoirs délégués de
décision ou s’exerçant dans le cadre d’un organe res-
treint de gestion.».».

JUSTIFICATION

Il apparaît également fondamental de revoir les
règles en matière de cumul de mandats, autant pour
prévenir les conflits d’intérêt et les concentrations de
pouvoir que pour que chaque fonction au service de la
collectivité soit exercée avec l’implication qu’elle
nécessite.

A cette fin, il est proposé d’élargir aux sociétés de
logement de service public la règle actuellement
applicable au niveau des intercommunales de ne pou-
voir exercer, globalement et au maximum, que trois
mandats à ce niveau. Il est simultanément proposé de
renforcer le périmètre d’application de cette limitation
en ne visant pas seulement ici les mandats conférant à
son titulaire des pouvoirs délégués de décision ou
s’exerçant dans le cadre d’un organe restreint de ges-
tion, mais également les mandats d’administrateur. 

Amendement n° 6

L’article 18 du projet de décret est remplacé par le
texte suivant :

«Art. 18. –

1. L’article 158, § 1er, du même Code, est rem-
placé par le texte suivant :

«§ 1er. La gestion journalière de la société est
assurée par un gérant ou un délégué préposé à la ges-
tion journalière engagé sous un régime de mandat
d’une durée de cinq ans par le conseil d’administra-
tion, après définition du profil de la fonction, appel
public aux candidatures et objectivation des compé-
tences par l’intermédiaire d’un jury extérieur. Il porte
le titre de directeur-gérant.

La définition du profil de fonction est soumise pour
approbation à la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement précise les éléments de la procé-
dure d’engagement.

Les interdictions et incompatibilités visées aux
articles 149 et 150 sont également applicables au
gérant ou préposé à la gestion journalière.

Les fonctions de bourgmestre, échevin et président
du centre public d’action sociale sont incompatibles
avec la fonction de gérant ou préposé à la gestion
journalière.».

2. L’article 158, § 3, alinéa 2, du même Code, est
complété par la disposition suivante :

«En cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas
renouvelé.».».

JUSTIFICATION

Il importe de préciser clairement que la relation
entre la société de logement de service public et le
directeur-gérant se situe dans un régime de mandat,
de définir la durée de celui-ci et de mentionner qu’en
cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas renou-
velé, sans préjudice de l’habilitation donnée au Gou-
vernement de déterminer les autres mesures à attacher
aux résultats de l’évaluation.
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Il convient également de définir de manière expli-
cite que l’engagement du directeur-gérant sera réalisé
sur la base d’un profil de fonction approuvé par la
S.W.L., après appel public à candidatures et après
objectivation des compétences des différents candi-
dats. La qualité de la gouvernance publique est en
effet fondamentale.

Enfin, il apparaît nécessaire de définir les interdic-
tions et incompatibilités entourant la fonction.

Amendement n° 7

A l’article 23 du projet de décret, insérer un point 4.
rédigé comme suit :

«4. Il est inséré un cinquième tiret, rédigé comme
suit :

«– aux mesures et investissements prévus en matière
d’économies d’énergie.».».

JUSTIFICATION

La nécessité d’entreprendre une action globale et
cohérente en matière d’efficacité énergétique et
d’économies d’énergie ne doit plus être mise en évi-
dence. Une politique ambitieuse et volontariste doit
également être systématisée dans le secteur du loge-
ment social.

La problématique des charges locatives, souvent
fort importantes et même supérieures au loyer, a éga-
lement mis en relief cette exigence.

Dans cette perspective, il est proposé d’élargir le
contenu des contrats d’objectifs afin d’y insérer les
mesures et les investissements prévus en matière
d’économies d’énergie.

Amendement n° 8

1. A l’article 165 bis du Code, sub article 24 du
projet de décret, remplacer le paragraphe 1er par le
texte suivant :

«§ 1er. Les sociétés de logement de service public
font l’objet, au moins une fois tous les cinq ans, d’un
rapport d’audit approfondi portant sur les aspects
organisationnels, administratifs, techniques et finan-
ciers, selon une programmation quinquennale établie
par le conseil d’administration de la Société wallonne
du logement.».

2. Au même article, ajouter un paragraphe 8 rédigé
comme suit :

«§ 8. Le rapport d’audit est transmis au Gouverne-
ment wallon, lequel en informe annuellement le Parle-
ment wallon.».

JUSTIFICATION

Il est proposé de renforcer l’évaluation périodique
des sociétés de logement de service public en donnant
à la réalisation d’un audit approfondi dans chaque
société un caractère systématique, au moins une fois
tous les cinq ans.

Une telle planification de la réalisation de ces
audits a été entamée par la Société wallonne du loge-
ment en 2003. Il s’agit dès lors d’en garantir la tenue,
et de systématiser le processus à l’ensemble des socié-
tés de logement sur la durée d’une législature régio-
nale.

Il est encore prévu que le rapport établi à cette
occasion soit transmis au Gouvernement, afin de
mettre à sa disposition l’information la plus complète
possible. Le Gouvernement rend compte annuelle-
ment au Parlement des audits réalisés dans l’année.

Amendement n° 9

A l’article 170, § 3, alinéa 2, du Code, sub arti-
cle 28, 2., du projet de décret, ajouter, avant les mots
«pris en charge», les mots «fixés et».

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 10

A l’article 174, § 3, alinéa 7, du Code, sub arti-
cle 30, 3., du projet de décret, ajouter, avant les mots
«pris en charge», les mots «fixés et».

JUSTIFICATION

Amendement technique.

M. DETHIER-NEUMANN
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